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[bookmark: _Toc200456693]AVANT-PROPOS

En 2025, la situation globale de la Région de Bruxelles-Capitale est devenue encore plus extrêmement complexe, de par l’absence d’un gouvernement en fonction et des multiples tensions politiques, économiques, sociales, … et ce depuis maintenant presqu’un an ! 

L’absence de visions claires, de budgets adoptés et cohérents, …  mettent notre Région dans une position très délicate aussi par rapport aux soins de santé, sachant que le Fédéral impose toujours plus de prises en charge au niveau régional et que depuis de trop nombreux mois, le financement se fait par le système des 12ièmes provisionnels, accentuant les incertitudes, voire les inquiétudes dans notre secteur déjà très fragilisé...  

Pour rappel, depuis le 1er janvier 2024, plusieurs matières de soins de santé ont été mises en place ou poursuivies :

1. Le transfert effectif de la gestion des aides individuelles à l’intégration pour les personnes en situation d’handicap à la SMR, par exemple les lits médicalisés, certains aménagements immobiliers ou financement d’autres petits équipements spécifiques favorisant l’autonomie de la personne PMR  

1. La poursuite du projet intermutualiste  des «conseillers en santé», visant à la prévention et la promotion de la santé (via appels téléphoniques, actions spécifiques sur le terrain focalisées sur certaines thématiques telles que dépistages de nombreux cancers, tabagisme, mais aussi les familles monoparentales, …).  


L’avenir des soins de santé et du monde mutualiste, en général, est extrêmement préoccupant, le Fédéral mettant énormément de pression et vu le contexte de notre si chère Région, nous devons nous attendre à devoir encore en faire davantage malgré une réduction drastique des financements, cela au détriment des plus démunis.  





	
	Jean-Louis THIEFFRY
Président
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Valeurs
Défense inconditionnelle du principe de l’assurance maladie et invalidité obligatoire et solidaire et de l’accès universel et libre aux soins.
Caractère solidaire :
La SMR Neutre Bruxelles forme une organisation sociale de membres basée sur la volonté commune des membres de se préserver mutuellement de risques sur base de la solidarité.
A but non lucratif :
Le mouvement Neutre n’a pas de but lucratif et n’aspire qu’à l’avantage des membres. Il n’y a pas d’actionnaires : les membres sont collectivement propriétaires de tous les moyens financiers.
Organisation démocratique :
Les représentants des membres sont élus démocratiquement.
Indépendance :
La SMR ne dépend d’aucune organisation politique ou syndicale, d’aucune organisation de prestataires, d’aucune compagnie d’assurance et d’aucun établissement financier. Elle n'est pas un prestataire de soins. De ce fait, elle peut représenter et défendre ses membres en toute indépendance et en toute liberté, sans confusion d’intérêts.
Professionnalisme :
La SMR est organisée de façon professionnelle, afin de garantir la qualité du service offert et l’usage efficace des moyens. Les managers de la SMR sont conscients du fait que tous les moyens sont des deniers publics. Cela les motive à adopter une bonne gestion en faveur des membres et à utiliser ces moyens de façon justifiée.
Qualité de service et approche client :
L’intérêt et la satisfaction du membre sont notre préoccupation constante.






	


SMR Neutre Bruxelles (280/04)
La Société Mutualiste Régionale de l’Union Nationale des Mutualités Neutres pour la Région bruxelloise a été créée par les quatre mutualités neutres ci-dessous, réparties sur l’ensemble du territoire national. Elle a pour but d'exercer les compétences dévolues suite à la sixième réforme de l'Etat, à la Commission Communautaire Commune de Bruxelles-Capitale en matière de soins de santé et d'aide aux personnes. Elle se caractérise par sa liberté d’action en dehors de toute contrainte politique et philosophique ou religieuse.



SIÈGE SOCIAL
[image: ]

SMR Neutre Bruxelles
Numéro d'entreprise: 0713.674.926
chaussée de Charleroi 145
1060 Bruxelles
Tél. 02 538 83 00
Fax 02 538 50 18
info@unmn.be 
www.unmn-bruxelles.be
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	Vlaams & Neutraal 
Ziekenfonds
Hoogstratenplein 1
2800 Mechelen
Tél. 015 28 90 90
Fax 015 20 96 66
info@vnz.be
www.vnz.be

	La Mutualité Neutre
rue des Dames Blanches 24
5000 Namur
Tél. 081 25 07 60
info@lamn.be
www.lamn.be
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	Mutualia - Mutualité Neutre
Siège social
boulevard Brand Whitlock 87/93
bte 4
1200 Woluwe-Saint-Lambert
Tél. 02 733 97 40
Siège administratif
Place Verte 41
4800 Verviers
Tél. 087 31 34 45
info@mutualia.be
www.mutualia.be
	Neutraal Ziekenfonds
Vlaanderen
Statieplein 12 
9300 Aalst
Tél. 053 76 99 99 
Fax 053 77 09 02
info@nzvl.be 
www.nzvl.be
	
	




Partenaires

Union Nationale des Mutualités Neutres

L'Union Nationale des Mutualités Neutres regroupe 4 mutualités neutres réparties sur l'ensemble du territoire national. Elle se caractérise par sa liberté d'action en dehors de toute contrainte politique et philosophique ou religieuse. Les mutualités neutres gèrent l'assurance obligatoire mais offrent également des services complémentaires performants.
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chaussée de Charleroi 145
1060 Bruxelles
Tél. 02 538 83 00
Fax 02 538 50 18
info@unmn.be
www.mutualites-neutres.be

Mutualités Neutres Vacances[image: A close up of a business card  AI-generated content may be incorrect.]



L’a.s.b.l. Mutualités Neutres Vacances (MN Vacances
ou MNV) est l’asbl patrimoniale de l’Union Nationale des Mutualités Neutres. 
Elle gère le service vacances des Mutualités Neutres et a pour mission de rendre les vacances accessibles à tous, avec une attention particulière pour la suppression des obstacles aux vacances en appelant le numéro vacances gratuit, et en offrant des avantages et réductions supplémentaires pour les membres.
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[bookmark: _Toc200456695]RAPPORT FINANCIER
[bookmark: _Hlk166837274]Quelques chiffres (Bruxelles)

	[bookmark: _fs_OnNG6UX0tkK3X5CfTYxnA_0_9_0][bookmark: _Hlk198039460]Matière
	Dépenses  2023
	Dépenses  2024

	Aide à la mobilité (AMOB) (53,61)
	264.598,51
	186.837,91

	Maisons de repos pour personnes âgées / de soins, centres de soins de jour (MRPA- MRS-CSJ) (31,32,33,34)
	11.455.437,76
	10.814.993,27

	Maisons de soins psychiatriques (MSP) (35)
	479.760,99
	486.827,72

	Initiatives d’Habitations Protégées (IHP) (36)
	492.597,93
	516.159,3

	Revalidation long terme (REVA) (59)
	1.569.334,46
	1.471.355,12

	Sevrage tabagique (ST) (54)
	1.540,00
	770,00

	Réseaux locaux multidisciplinaires (RLM) (49)
	31.780,10
	14.894,21

	Régularisation et refacturation (48)
	
	12.882,54

	Aides individuelles (62)
	
	3.776,71

	Total
	14.295.049,75
	13.508.496,78



[bookmark: _Hlk166837528]A ces dépenses, viennent s’ajouter celles en matière de Conventions Internationales qui se montent à € 253.824,08.

[bookmark: _Hlk166837540]Les frais d’administration octroyés pour le traitement de ces prestations s’élèvent à € 479.564,98 desquels il convient de déduire € 5.317,00 suite au recalcul des frais d’administration 2023.

La responsabilisation de l’année 2022 a aussi impacté le montant de nos frais d’administration puisque nous avons dû rembourser, en 2024, un montant de € 686,92 relatif à la partie variable de nos frais d’administration 2022.

[bookmark: _Hlk166837555]Le boni de frais d’administration de cette année se monte à € 86.684,97.


Audit interne
Conformément à la loi du 6 août 1990, l’Union Nationale des Mutualités Neutres (UNMN) a mis en place un système de contrôle interne et un service d’audit interne.
Le champ d'activité de l'audit interne de l'UNMN s'étend à la SMR. L’audit interne est une activité indépendante qui, de manière objective, fournit une certitude ainsi que des conseils. Elle aide une organisation à réaliser ses objectifs en évaluant et en améliorant l’efficacité de sa gestion des risques et de ses contrôles ainsi que de ses processus de gestion au moyen d’une approche systématique et disciplinée.
La mission principale du service d’audit interne est la vérification de l’existence des mesures de contrôle et l’évaluation du bon fonctionnement, de l’efficacité et de l’efficience du contrôle interne.
L’audit interne peut être mandaté par le comité d’audit de l'UNMN pour évaluer les systèmes de gestion des risques, les systèmes de contrôle et la gouvernance d’entreprise, et pour contribuer à leur amélioration.
Le contrôle interne est de la responsabilité de la direction effective de la SMR.


Les aspects vérifiés comprennent, par exemple :
· l’aptitude et l’efficacité de la gestion des risques stratégiques, opérationnels et financiers ;
· la fiabilité et l’intégrité des données comptables et d’autres informations essentielles (en général, sans participer à la vérification des comptes semi-annuels, des comptes annuels ou des comptes consolidés) ;
· l’effectivité et l’efficacité des processus opérationnels ;
· la vérification des mesures prises afin de protéger le patrimoine;
· la continuité et la fiabilité des systèmes d’information électroniques (par échange avec le reviseur);
· le respect des règles internes et externes (par exemple, les lois, les règlements, les directives internes) ;
· l’efficacité d’une bonne administration (gouvernance d’entreprise) ;
· le contrôle de la prévention, de la détection et du traitement des fraudes;
· les demandes ad hoc du comité de direction ou du comité d’audit;
· les contrôles internes pour les risques principaux dans chaque description de procédure sont établis (mouvement).

Le tout est soumis à un comité d’audit, nommé par le conseil d’administration de l'UNMN en son sein, qui s’est réuni 4 fois en 2024.
[bookmark: _Hlk73010721]Le comité d’audit fait annuellement un rapport au conseil d’administration de l'UNMN. Il approuve le plan d’audit proposé par l’audit interne et examine ses rapports. Il prend connaissance des remarques du réviseur, celui-ci étant invité aux réunions du comité d’audit.

Malgré ces mesures et une attitude prudente, ce système de contrôle, comme tout système, a ses limites. Il n’est pas infaillible et ne fournit qu’une certitude raisonnable de la réalisation de ses objectifs.
Toutefois, en tenant compte de ces limites et de la possibilité d’erreurs humaines et de fraudes, le conseil d'administration de l'UNMN est d’avis que le contrôle interne et l’audit interne de l’union nationale correspondent aux prescrits légaux et aux critères d’un système de contrôle efficace et approprié à la taille et à la nature des activités de l’union nationale et de ses entités.

[bookmark: _Toc200456696]
ACTUALITÉ

E-santé

« L’E-santé » est un domaine émergent à l’intersection de l’informatique médicale, de la santé publique et du monde des entreprises. Elle fait référence à des services et informations en matière de santé qui sont fournis ou améliorés grâce à internet et aux technologies apparentées. Au sens large, le terme renvoie non seulement à l’évolution technologique, mais aussi à une mentalité, un mode de pensée, une attitude et un engagement à la réflexion globale en réseau, afin d’améliorer les soins de santé aux niveaux local, régional et mondial en utilisant les technologies de l’information et de la communication ».  
Au sein de notre pays, le terme E-santé sert de fil conducteur et de cadre de développement à différents projets informatiques de santé, capables de communiquer entre eux.
Le projet E-santé englobe de nombreux partenaires tant fédéraux (INAMI, CIN, SPF Santé publique, plate-forme e-Health…) que régionaux (AZG, AVIQ, IRISCARE…)


Le consentement éclairé
Au cœur de tous ces projets de soins informatisés se trouve le patient ; celui-ci doit donner son accord pour que les prestataires de soins puissent partager ses données de santé électroniquement et de manière sécurisée. L’objectif est d’optimaliser la continuité et la qualité des soins tout en satisfaisant aux règles de la protection de la vie privée.
La plupart des plateformes permettent d’autoriser ou non l’utilisation des données médicales personnelles par les prestataires de soins. Cette autorisation est nommée « consentement éclairé ».


Points d’accès aux données électroniques
Le projet « E-santé » se veut inter-communicant tant au niveau fédéral que régional. 
Il existe dorénavant différents points d’accès électroniques pour le citoyen et les prestataires. La pandémie de COVID-19 a donné une impulsion importante à la santé en ligne et à son adoption par la population. 

Plateformes fédérales
· https://www.ehealth.fgov.be/ 
· La plate-forme e-Health fédérale consiste à promouvoir et soutenir une prestation de services et un échange d’informations électroniques bien organisés entre tous les acteurs des soins de santé. Cette prestation de services et cet échange d’informations doivent avoir lieu avec les garanties nécessaires en matière de sécurité de l’information, de respect de la vie privée et du secret médical.
· Accès patient : https://www.masante.belgique.be/ 
· Ce portail en ligne permet au citoyen de consulter ses données médicales (historique médical, dossier médical établi par son médecin généraliste, vaccins, imageries médicales…).
· www.myhealthviewer.be = Plateforme inter-mutualiste accessible aux citoyens et aux prestataires.


A l’instar des autres régions, une plateforme a spécifiquement été développée pour la région de Bruxelles,  

· Le Réseau Santé Bruxellois - Partage des données de santé (brusselshealthnetwork.be)
Le Réseau Santé Bruxellois, géré par « Abrumet » permet le partage électronique et sécurisé des données de santé entre les prestataires de soins, les établissements de soins et les patients.  Il relie tous les hôpitaux et les prestataires de soins bruxellois entre eux et il est relié aux autres réseaux santé du pays.

Iriscarenet
Iriscarenet, acteur incontournable dans le cadre de l’E-Santé, est une plateforme centrale de services créée et gérée par le monde mutualiste pour la région de Bruxelles. Cette interface permet aux établissements de soins et prestataires de soins individuels d’échanger électroniquement des informations avec les mutualités.
Les services offerts aux prestataires de soins par la plateforme sont nombreux :
· Consultation de l’assurabilité :  toute institution ou prestataire de soins est autorisé à consulter les informations nécessaires afin d’effectuer une facturation correcte.
· « Member Data » : consultation beaucoup plus vaste des données du membre par le prestataire (DMG, le statut d’invalide, le MàF, etc.) est sécurisé et disponible en « facettes », c’est-à-dire que les données visibles peuvent être modulées pour chaque secteur.
· Consultation des tarifs : permet de connaître les montants légaux à demander au patient et/ ou à établir une facturation correcte à l’organisme assureur.
Dans le cadre de l’E-santé et de la simplification administrative, l’informatisation permet une dématérialisation complète des attestations de soins (ASD) tant en facturation tiers-payant qu’en paiement au comptant.
Le service facturation permet aux prestataires autorisés de facturer en tiers-payant de manière électronique. L’utilisation du service facturation d’Iriscarenet dispense les prestataires d’envoyer des factures papier, ils sont en suppression facture papier (SFP).
Au niveau Bruxellois, la mise en place de la facturation électronique pour les maisons de repos constitue donc un changement majeur qui permet une réelle simplification administrative pour ces institutions qui facturent leurs forfaits via Iriscarenet.
En effet, depuis l’année 2023, les institutions suivantes envoient leur facturation via Iriscarenet :
· Maisons de repos et de Soins (MRS)
· Maisons de Repos (MR)
· Centre de Soins et de jour (CSJ)
· Maisons de Soins Psychiatriques (MSP)
La facturation électronique mensuelle est désormais la règle pour ces secteurs et il n’y a plus de paiement des avances. 


Accessibilité pour les personnes en précarité financière

[bookmark: _Hlk137483084]Il existe plusieurs mesures qui allègent le ticket modérateur des personnes défavorisées au point de vue socio-économique. L’intervention majorée en est une.
Pour rappel, les bénéficiaires de l’intervention majorée (BIM) ont un taux de remboursement plus important pour les consultations, les médicaments, les hospitalisations, etc.
Par ailleurs, ce statut donne accès à certains droits sociaux dérivés, tels que : 
· Des réductions sur les transports en commun ;
· Une réduction des taxes communales ;
· Application du plafond « MAF Social » ;
· Le tarif social pour l’électricité et gaz :
Début 2021, en raison de la crise sanitaire, le Gouvernement fédéral avait décidé que les bénéficiaires de l’intervention majorée (statut BIM) auraient temporairement droit au statut de client protégé fédéral. Ce statut donne droit au tarif social. La mesure a ensuite été prolongée à plusieurs reprises. 
Mais depuis 1er juillet 2023, l’extension de ce statut n’a pas été prolongée et les BIM sont désormais repassés à un tarif « normal ». 
Courant de cette année 2023, il y a cependant eu une belle avancée en matière de statut BIM. 
Alors que certaines situations donnaient déjà droit automatiquement au statut BIM (le revenu d’intégration du CPAS, GRAPA, Allocation de personne handicapées…) le comité de l’assurance de l’INAMI a également marqué son accord pour élargir cette automaticité pour les personnes isolées ou celles ne vivant avec personne d'autre qu'un parent, un enfant, un frère ou une sœur depuis le 1er avril 2023.
Ci-après veuillez trouver un aperçu du nombre de bénéficiaires à l’intervention majorée au 31/12/2024 et leur répartition par mutualité.

	 Situation 31/12/2024
	203
	216
	228
	235
	Total

	Bénéficiaires BIM 
	17.512
	46.782
	35.996
	21.265
	121.555

	Répartition par mutuelle
	14,40%
	38,49%
	29,61%
	17,50%
	100,00%

	Bénéficiaires 
	138.763
	207.735
	157.119
	139.077
	642.694

	% en fonction de l’effectif de la mutualité
	12,62%
	22,52%
	22,91%
	15,29%
	18,91%

	Bénéficiaires BIM domiciliés à Bruxelles
	153
	552
	8.086
	1.351
	10.142

	Répartition par mutuelle domiciliés à Bruxelles
	1,51%
	5,44%
	79,73%
	13,32%
	100,00%

	Bénéficiaires domiciliés à Bruxelles
	1.158
	6.555
	29.114
	4.167
	40.994

	% en fonction de l’effectif de la mutualité à Bruxelles
	13,21%
	8,42%
	27,77%
	32,42%
	24,74%

	% Bénéficiaires BIM affiliés à Bruxelles
	0,87%
	1,18%
	22,46%
	6,35%
	8,34%





Ces statistiques nous indiquent que 18,91% des effectifs des mutualités neutres bénéficiaient du statut BIM au 31/12/2024.  Vous pouvez y retrouver la répartition par mutualité (3ème ligne dans le tableau).  
Parmi les effectifs domiciliés à Bruxelles, on observe une proportion de 24,74% ayant le statut BIM. 
Par ailleurs, 79,73% des BIM domiciliés à Bruxelles sont affiliés à Mutualia.

Le Maximum à Facturer (MàF)

Le MàF attribue au ménage un certain plafond de tickets modérateurs (TM). Au-delà de ce plafond déterminé annuellement, les quotes-parts légalement à charge sont entièrement remboursées aux personnes formant le ménage. 
 Ce plafond peut être déterminé via différents critères : 
· Les revenus : suivant les revenus nets imposables, un plafond maximal est appliqué au ménage;
· La catégorie sociale : sauf exceptions, le MàF social est appliqué à toute personne bénéficiaire de l’intervention majorée au sein du ménage ;
· Le statut ou le forfait maladie chronique :  une réduction supplémentaire de plus d’une centaine d’euros (indexée annuellement) est également appliquée pour les personnes reconnues « affection chronique » ou ayant bénéficié d’un forfait maladie chronique l’année précédente ;
· Le MàF pour enfants de moins de 19 ans.

MàF à 100 %
Il existe un processus appelé MàF à 100 % par lequel les organismes assureurs informent les hôpitaux que leur patient dispose déjà du MàF. Quand l’hôpital reçoit cette information, il facture les tickets modérateurs en tiers payant à l’organisme assureur (le patient ne paie donc plus de ticket modérateur). Ce processus permet également d’éviter que le bénéficiaire soit doublement remboursé : d’une part par le MàF et d’autre part par l’intermédiaire de son assurance hospitalisation.

MàF et matières régionalisées 
La gestion du MàF est assurée pleinement par le niveau fédéral au sein des mutualités belges.
La problématique par rapport au MàF et les transferts de compétences réside essentiellement au niveau de l’alimentation des TM et par voie de conséquence de la répartition des budgets entre entités fédérées pour les remboursements de ces TM aux membres.
Les ministres de la Santé ont donc conclu un accord, courant de cette année 2023, sur un maximum à facturer interfédéral. Il prévoit que dépenses régionales dans les domaines transférés aux entités fédérées par la sixième réforme de l'Etat soient intégrés dans la facture, notamment en matière de revalidation. Un accord interfédéral était en effet nécessaire pour intégrer les tickets modérateurs régionaux dans le MàF.


[bookmark: _Toc200456697][bookmark: _Hlk196384768]NOUVEAUTÉS SPÉCIFIQUES À LA RÉGION DE BRUXELLES 

[bookmark: _Toc200456698]Nouvelle mission au 01/01/2024 pour les organismes assureurs en matière d’aides individuelles :

Depuis le 01/01/2024, le service Phare ne gère plus les nouvelles demandes d’aides individuelles à l’intégration. 
Le Collège réuni de la Commission communautaire commune (COCOM) a confié aux mutualités la mission de gérer les aides individuelles matérielles. L'objectif est de se rapprocher des bénéficiaires et de simplifier les démarches administratives.
Iriscare a un rôle de coordinateur, régulateur et finance le dispositif.
Cette matière de demandes d’aides individuelles à l’inclusion pour les personnes en situation de handicap est donc gérée par les OA bruxellois depuis le 01/01/2024. Ces aides sont par exemple un lit médicalisé, un remboursement d’aménagements immobiliers ou encore de matériel spécifique afin de faciliter et accroître l’autonomie de la personne en situation de handicap.
Vous trouverez ci-dessous sous forme d’un tableau et d’un graphique le nombre de demandes introduites, d’accords et de refus par mois pour notre OA pour l’année 2024: 
	Mois/Année
	Solde mois précédent (mois-1)
	Nombre de demandes introduites 
	Nombre d'accords
	Nombre de refus
	Solde mois actuel
	Taux d'accord
	Taux de refus

	01/2024
	0
	2
	1
	0
	1
	100,00%
	0,00%

	02/2024
	1
	3
	2
	0
	2
	100,00%
	0,00%

	03/2024
	2
	5
	3
	0
	4
	100,00%
	0,00%

	04/2024
	4
	5
	2
	3
	4
	40,00%
	60,00%

	05/2024
	4
	3
	3
	1
	3
	75,00%
	25,00%

	06/2024
	3
	2
	1
	0
	4
	100,00%
	0,00%

	07/2024
	4
	3
	3
	0
	4
	100,00%
	0,00%

	08/2024
	4
	7
	7
	0
	4
	100,00%
	0,00%

	09/2024
	4
	3
	1
	0
	6
	100,00%
	0,00%

	10/2024
	6
	1
	0
	0
	7
	0,00%
	0,00%

	11/2024
	7
	2
	1
	1
	7
	50,00%
	50,00%

	12/2024
	19
	4
	4
	2
	17
	66,67%
	33,33%

	Total
	58
	40
	28
	7
	63
	
	



 


Ci-dessous, vous trouverez un tableau qui reprend le nombre d’aides individuelles par groupe pour l’année 2024 pour notre OA: 
[bookmark: _Hlk198632386]
	Groupe Accord
	Solde mois précédent 
(mois-1)
	Nombre de demandes introduites 
	Nombre d'accords
	Nombre de refus
	Solde mois actuel
	Taux d'accord
	Taux de refus

	Biens d'équipement
	0
	5
	4
	1
	0
	80,00%
	20,00%

	Aide à la communication
	0
	12
	8
	3
	1
	72,73%
	27,27%

	Incontinence
	1
	8
	7
	0
	2
	100,00%
	0,00%

	Aides au déplacement
	2
	4
	3
	1
	2
	75,00%
	25,00%

	Aménagement immobilier et mobilier
	2
	2
	2
	0
	2
	100,00%
	0,00%

	Petit équipement
	2
	7
	4
	1
	4
	80,00%
	20,00%

	Aides individuelles dérogatoires
	4
	2
	1
	1
	4
	50,00%
	50,00%

	TOTAL
	4
	40
	29
	7
	8
	80,56%
	19,44%





[bookmark: _Toc200456699][bookmark: _Hlk197943191]Conseillers en santé[footnoteRef:1] : [1:  Extraits du Rapport d’activité 2024 du projet Conseillers en Santé – Gezondheidsadviseurs » en région de Bruxelles-Capitale.
] 


Le projet pilote « Conseillers en santé » est un projet inter-mutualiste lancé à Bruxelles lors de la crise Covid.  Il est coordonné par les Mutualités Libres, en collaboration avec les principales mutualités bruxelloises impliquées dans le groupe de projet.
Ce projet est actuellement maintenu et un projet de convention pluriannuelle est en cours d’analyse, même s’il n’est évidemment pas à l’abri des mesures d’économie du futur gouvernement.  
Le financement a été octroyé pour la totalité de l’année 2024 et est prolongé jusqu’au 30/06/2025 vu l’absence de gouvernement.  
Le financement du projet couvre les frais de personnel (salaires des conseillers en santé, des responsables de mutuelle et du coordinateur), la formation, ainsi que les frais de fonctionnement associés à la gestion du projet. 
Deux missions ont été mises en œuvre en 2024: 
· Les familles monoparentales – continuité de 2022/2023 
· Groupe cible : 12 000 personnes, avec ou sans statut BIM. 
· Zone d’intervention : 48 quartiers identifiés comme présentant les plus grandes difficultés socio-économiques. 
· Justification : Étant donné que 32,6 % des familles avec enfants à Bruxelles sont monoparentales, cette population fait face à des défis multiples (risque de pauvreté, violence domestique, impacts sur la santé mentale et physique, isolement social, etc.). 
· Poursuite de la mission : En raison de l’importance de ces problématiques et des retours positifs obtenus, cette mission s’est poursuivie en 2024. 
Les Conseillers en Santé ont pu joindre 824 personnes et ont pu engager une conversation avec 60% des personnes ayant répondu à l’appel, soit 492 entretiens ont été réalisés (N=824). 
· Le dépistage des cancers féminins 
· Groupe cible : 22 450 personnes répondant à des critères de vulnérabilité. 
· Pour le cancer du sein : Ciblage des femmes de 56 à 69 ans n’ayant jamais participé au dépistage ces six dernières années, sans suivi pour un cancer du sein, et présentant certains critères de vulnérabilité (RIS, GRAPA, origine, etc.). 

· Pour le cancer du col de l’utérus : Ciblage des femmes de 25 à 64 ans n’ayant jamais participé au dépistage sur les six dernières années, avec une sélection basée sur des critères similaires. 
· Justification : Ce groupe est défini afin de réduire le taux de non-participation aux dépistages et de prévenir les conséquences d’un diagnostic tardif en ciblant les femmes dont les caractéristiques sont celles où l’on a observé les taux de dépistage et/ou de diagnostic les plus faibles. 
Le public cible des actions menées évolue, comme par exemple le dépistage des cancers féminins. On élargit également le rôle des conseillers en santé par des ateliers santé sur des sujets spécifiques comme le cancer colorectal.
· Au total 16 conseillers en santé ont été formés pour mener les appels téléphoniques proactifs, identifier les besoins des bénéficiaires et les orienter vers les services appropriés. 
· Ils ont aussi animé les ateliers santé, assurant des échanges directs avec le public cible sur des sujets variés en lien avec la santé et le bien-être. 
21 ateliers santé ont été organisés en 2024, en collaboration avec 13 associations. Au total, 356 personnes ont participé aux ateliers santé. 
Les thématiques abordées lors des ateliers sont assez larges et peuvent être regroupées en 4 grands axes :  
1. Accès aux soins et couverture sociale : mutualités, droits des patients et DMG (dossier médical global, statut BIM (bénéficiaires d’intervention majorée), aspects financiers, aides sociales (logement, emploi, mobilité, entraide…) 
1. Prévention et dépistage : dépistage cancers, prévention diabète 
3. Soins spécifiques et santé mentale :  soins Dentaires <18 ans, santé mentale 
1. Mode de vie et bien-être : activité physique, alimentation 

[bookmark: _Toc200456700]Le Plan Social Santé intégré (PSSI)[footnoteRef:2], territorialisation et mise en place des bassins d’aide Et De Soins : [2:  Site Internet de Vivalis :  Pour savoir plus sur la mise en œuvre du PSSI | Vivalis] 


Ce plan mis en place en octobre 2022 vise principalement à réorganiser l’offre de services ambulatoires de première ligne sur une base territoriale et à mieux intégrer les activités des professionnelles de l’aide sociale et de la santé.


Quatre axes : 
[bookmark: _Hlk197943257]Le cadre de référence du PSSI propose une offre renouvelée des politiques de bien-être et de santé de Bruxelles et promeut la vision de « la santé dans toutes les politiques ». 
La structure se compose de quatre axes : 
Axe 1
Améliorer la qualité de vie et la santé et réduire les inégalités sociales de santé 
A Bruxelles, les inégalités sociales et de santé sont importantes. Certains quartiers sont bien plus défavorisés que d’autres. Et les inégalités ont tendance à se renforcer mutuellement.
Une politique volontariste de réduction des inégalités sociales de santé doit se déployer dans l’ensemble des domaines et niveaux politiques, même ceux en apparence éloignés de ces questions. Seule une approche coordonnée et informée entre les différentes compétences peut y parvenir.
Les thématiques d’action sont liées aux déterminants de la santé, la prévention, la santé sexuelle et reproductive, le combat contre les inégalités liées au genre ou les discriminations.
Axe 2
Garantir l’accès aux soins 
Un objectif central de la politique social-santé en région bruxelloise est de permettre à chaque Bruxelloise d’atteindre le niveau de bien-être physique, mental et social le plus élevé possible en partant de ses attentes et de sa situation.
Actuellement, un trop grand nombre d’entre eux ne jouissent pas pleinement de leurs droits fondamentaux et ne parviennent pas à utiliser facilement l’offre de services d’aide sociale et de soins de santé. Or, améliorer l’accès de chacun·e aux droits et aux services existants est une condition sine qua non pour aboutir à plus d’équité sanitaire et de justice sociale.
Il s’agit de questions d’accessibilité aux droits et services en appréhendant non seulement l’enjeu de la lutte contre le non-recours au droit mais aussi ceux plus spécifiques liées aux familles monoparentales, au surendettement, aux personnes sans logement, aux populations les plus éloignées des droits et des services, ou encore aux pratiques des CPAS.
Axe 3
Améliorer la structure et la coordination de l’offre des services d’aide et des soins 
Bruxelles bénéficie d’une offre socio-sanitaire animée par des acteurs engagés et proches de la population. Il existe une grande diversité d’acteurs publics, associatifs et indépendants. Les différents acteurs partagent les mêmes objectifs mais ne travaillent pas toujours de concert.
Les besoins de la population se complexifient et entremêlent de plus en plus souvent des problématiques sociales et sanitaires. A l’échelle de la Région, la réparation des ressources n’est pas toujours optimale.


Ces constats, largement partagés, indiquent les chemins à prendre pour répondre aux problèmes les plus pressants et pour construire une offre socio-sanitaire efficace et de haute qualité. Une attention particulière doit également être apportée aux modes d’action des services dans la perspective de la promotion de la santé.
Cet axe a pour objectif de répondre à ces besoins en abordant les questions de l’organisation territoriale de l’offre, la continuité des prises en charge, les liens entre la première ligne et l’hôpital, l’aide et les soins pour les personnes âgées, ainsi que l’amélioration de la santé mentale de la population.
Axe 4
Co-construire une politique social-intégrée 
Le morcellement des compétences en matière de politiques sociales et de santé est dommageable pour l’ensemble des parties prenantes. En région bruxelloise, les compétences relevant de l’action sociale et de la santé sont réparties selon sept niveaux de pouvoir. 
Cette situation occasionne des incohérences entre les politiques menées, génère des doublons ou crée des défauts de couverture, complexifie l’offre, sa lisibilité et l’accessibilité aux services.
Il est nécessaire d’accentuer le travail d’harmonisation, de simplification et de coordination entre les entités compétentes pour le social santé dans la région. 
Cet axe aborde les questions d’intégration des politiques entre la COCOF et la COCOM, le rapport sur l’état de la pauvreté et des inégalités sociales de santé, ainsi que le support de la prise de décision et l’intervention socio-sanitaire. 
 Il a permis depuis sa mise en place des avancées notables :
1° les délimitations géographiques des bassins et des 56 quartiers sur lesquels s’applique le PSSI sont définitivement arrêtées (voir cartes ci-dessous)
[image: Une image contenant texte, carte, diagramme

Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]


2° parallèlement, une deuxième vague de Contrats locaux social-santé (CLSS) a été lancée. Neuf nouveaux quartiers s’ajoutent aux neuf existants avec des objectifs renouvelés, centrés sur l’appui à l’accessibilité, le développement d’un réseau intégré et d’un environnement favorable à la santé.
Les CLSS constituent le cœur du dispositif à l’échelle du quartier. Ils visent à une meilleure coordination des acteurs social-santé au sein des Coordinations sociales locales et à appuyer un plan d’actions intégrées en faveur des habitants.
3° Pour assurer, au plus près du terrain, les missions de coordination et de concertation que cela implique, cinq antennes, une par bassin, ont été constituées. Des travailleurs supplémentaires ont été recrutés pour doter chacune de celles-ci d’une équipe de 3 à 6 membres ainsi que pour renforcer l’équipe d’appui au niveau régional chargée de l’apport scientifique, de l’innovation, de la communication, de la politique de prévention et de réponse aux crises sanitaires.
Les antennes organiseront concrètement la mobilisation des acteurs via un conseil de l’aide et des soins qui regroupera tous les acteurs et habitants intéressés par ces questions.
Par ailleurs, des groupes de travail spécifiques (prévention, santé mentale, hôpital, crise sanitaire) et des « ateliers permanents » sont prévus pour réaliser les plans d’action décidés dans chaque bassin. Ils porteront sur les missions centrales données aux bassins : concertation des acteurs, amélioration de l’accessibilité et de la continuité de l’aide et des soins.
4° Au niveau des bassins, l’opérationnalisation est en marche.
Brusano[footnoteRef:3] a été officiellement désignée comme « Structure d’appui à la première ligne d’aide et de soins »  Elle prend dès lors en charge l’ensemble du pilotage du niveau bassin et son articulation avec les niveaux des quartiers et de la région. [3:  Pour plus d’infos : site de Brusano : Bassins - Brusano] 

Brusano reste une structure de droit privé conventionnée avec la Cocom.
3 missions de Brusano (intégrées) 
➢ appui et coordination de l’ambulatoire
➢ plateforme de soins palliatifs 
➢ coordination des bassins d’aide et de soins
Les OA sont présents depuis octobre 2024 en tant que membre du CA de Brusano, ce qui permet de défendre un rôle au niveau des données AIM et du monitoring du PSSI. A ce jour, cela n’entraîne pas encore d’impact au niveau opérationnel, c’est plutôt un suivi politique. 


Cela permet en effet de suivre  les réformes de façon plus directe via Brusano, qui est un bon levier pour se fixer à terme des objectifs de santé. Une des missions de Brusano est d’ailleurs d’alimenter des discussions plus politiques combinant les retours du terrain et l’expertise des OA au niveau des données de consommation de santé. 
Les bassins commencent à s’installer, mais il n’y a donc pas de différence d’un point de vue opérationnel pour les OA en 2024.
A voir évidemment  l’évolution qui sera donnée lors de la mise en place d’un nouveau gouvernement, vu qu’il s’agit d’un projet du Ministre sortant Monsieur Maron.  
[bookmark: _Toc200456701]Evolution et perspectives pour 2025 et les prochaines années :

Depuis le 01/01/2025, une nouvelle procédure pour la demande d’admission de personnes âgées de moins de 60 ans en MR et MRS est entrée en vigueur. Ce sont les OA bruxellois qui gèrent dorénavant la demande d’autorisation préalable à l’admission d’une personne âgée de moins de 60 ans dans une MR/MRS.     
La facturation électronique via Iriscarenet a été mise en place depuis 2023.  La mise en place pour le transfert des documents d’admission en MR/MRS  via un flux électronique est en cours développement via le CIN. La première phase du projet devrait entrer en vigueur le 01/01/2026. 
Enfin, face à la situation politique actuelle à Bruxelles, où un gouvernement tarde à se former, les OA bruxellois restent dans l’incertitude sur les mesures d’économie qui risquent d’être prises dans le secteur de la santé.


[bookmark: _Toc200456702]REPARTITION DES EFFECTIFS PAR REGION AU 31/12/2024


BENEFICIAIRES PAR REGION
	 
	MUT
	 
	 
	 
	 

	REGION
	203
	216
	228
	235
	Grand total

	Etranger
	1.476
	4.861
	1.946
	1.027
	9.310

	Région de Bruxelles-Capitale
	1.061
	3.148
	27.317
	3.937
	35.463

	Région Flamande
	131.666
	1.960
	11.014
	129.536
	274.176

	Région Wallonne
	671
	187.455
	99.046
	1.050
	288.222

	Région Germanophone
	21
	89
	2.813
	5
	2.928

	INCONNUE
	0
	2
	0
	2
	4

	Grand total
	134.895
	197.515
	142.136
	135.557
	610.103





TITULAIRES PAR REGION
	 
	MUT
	 
	 
	 
	 

	REGION
	203
	216
	228
	235
	Grand total

	Etranger
	1.166
	3.950
	1.533
	806
	7.455

	Région de Bruxelles-Capitale
	853
	2.436
	18.542
	2.646
	24.477

	Région Flamande
	94.943
	1.341
	7.009
	95.716
	199.009

	Région Wallonne
	516
	130.799
	66.897
	765
	198.977

	Région Germanophone
	15
	57
	1.746
	5
	1.823

	INCONNUE
	0
	1
	0
	1
	2

	Grand total
	97.493
	138.584
	95.727
	99.939
	431.743






[bookmark: _Toc200456703]
ORGANIGRAMME AU 31/12/2024

Assemblée générale

PRÉSIDENT
	Jean-Louis THIEFFRY


VICE-PRÉSIDENTE
	Gisèle MANDAILA


SECRÉTAIRE
	Marc DE MOOR


TRÉSORIER
	Daniel LAGASE


VLAAMS & NEUTRAAL ZIEKENFONDS	203
	Rik DHOEST
	
	



LA MUTUALITE NEUTRE 	216
	Florentin CHIF
	
	



[bookmark: _Hlk132895215]MUTUALIA - MUTUALITE NEUTRE 	228
	[bookmark: _Hlk132895176]Roland BEKKERS 
Abdul CHACHTARI NABOULSI
Manuel FERREIRA DIAS
Espérance HENNIQUIAU
Isabelle JANSEN
	Daniel LAGASE
Gisèle MANDAILA
Roger MERCKX
Sébastien QUITIN
	Vinciane SNYERS 
Jean-Louis THIEFFRY
Margaux THIEFFRY
Pierre VAN BOST



NEUTRAAL ZIEKENFONDS VLAANDEREN	235



Conseil d’administration

PRÉSIDENT
[bookmark: _Hlk132895308]	Jean-Louis THIEFFRY*


VICE-PRÉSIDENTE
[bookmark: _Hlk132895323]	Gisèle MANDAILA


SECRÉTAIRE
[bookmark: _Hlk132895331]	Marc DE MOOR


TRÉSORIER
[bookmark: _Hlk132895337]	Daniel LAGASE


VLAAMS & NEUTRAAL ZIEKENFONDS	203
	Wim VAN BEECK
	
	



[bookmark: _Hlk132895398]LA MUTUALITE NEUTRE 	216
	Florentin CHIF
	
	

	
	
	

	Conseiller
	
	

	Désirée DECLERCQ
	
	



[bookmark: _Hlk103681146]MUTUALIA - MUTUALITE NEUTRE 	228
	Daniel LAGASE 
	Gisèle MANDAILA
	Jean-Louis THIEFFRY



NEUTRAAL ZIEKENFONDS VLAANDEREN	235
	Marc DE MOOR
	
	



UNION NATIONALE	200
	Philippe MAYNE
	Anne VERHEYDEN
	



Personnel
Au 31/12/2024, la SMR n'a pas de personnel propre. Toutes ses activités sont assurées par du personnel de l'UNMN et de ses mutualités; les frais engendrés par ces personnes sont répartis entre SMR, UNMN et mutualités neutres conformément aux règles en vigueur.

Nombre de demandes introduites, nombre d'accords et nombre de refus par mois

Nombre de demandes introduites 	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	2	3	5	5	3	2	3	7	3	1	2	4	Nombre d'accords	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	1	2	3	2	3	1	3	7	1	0	1	4	Nombre de refus	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	0	0	0	3	1	0	0	0	0	0	1	2	Solde mois précédent (mois-1)	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	0	1	2	4	4	3	4	4	4	6	7	7	Solde mois actuel	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	1	2	4	4	3	4	4	4	6	7	7	5	Taux d'accord	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	1	1	1	0.4	0.75	1	1	1	1	0	0.5	0.66666666666666663	Taux de refus	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	0	0	0	0.6	0.25	0	0	0	0	0	0.5	0.33333333333333331	
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MN VACANCES

LES VACANCES C'EST LA SANTE

chaussée de Charleroi 145
1060 Bruxelles

(‘ Tél. 02 669 20 66
www.mnvacances.be
info@mnvacances.be

Numéro gratuit. 0800 95180
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ComfoPlus

Lash. ComfoRlus, assodiation de dispositifs
auxdlizires de la Viaams & Neutraal Ziskenfonds,
et de la Neutraal Ziekenfonds Vaanderen, se
charge de fourir des conseils, de la location, de
la vente et de la fourniture de dispositifs
‘audliaires aux membres de nos mutualités.




image10.png
Hospil ﬂn'ck

HospiPlus s.m.a. (250/01)

Cette sociéfé mutudliste assurantfielle offre aux
membres des mufualités Neufres flamandes
différents produits d‘assurance en mafiére
d'hospitalisation du type couvrant les frais,
indemnisafions journaliéres, assurance d'aftente,
frais médicaux ef assurance dentaire.

9 Statieplein 12 ‘. Tel. 05376 9979
9300 Aalst info@hospiplus.be

www.hospiplus.be

Neutrale!
Zorgkas
Viaanderen

Neutrale Zorgkas Vlaanderen (280/03)
Cette société mutualiste offre les avantages de
Vlaamse sociale bescherming de la Communauté

Flamande aux membres résidant en région
flamande (obligatoire) ou bruxelloise (facultatif).

Q sidge social Tel. 03 49186 60
Statieplein 12 info@neutralezorgkas.be
9300 Aalst
Siége administratif
Antwerpsesiraat 145

2500 Lier
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Nevutra s.m.a. (250/02)

Cette société mutualiste assurantielle offre des
produits d‘assurance hospitalisation ef dentaire
facultatifs aux membres des mutualités Neuires
wallonnes et bruxelloise.

9 Rue de Joie 5 “ Tel. 04 254 54 90
4000 Liége Fax 04 254 54 37
info@nevtrahospi.be
www.neutrahospi.be
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NEUTRE WLLONN

SMR Neutre Wallonne (280/05)

La Société Mutualiste Régionale de fUnion
Nationale des Muluaifés Neures pour la Région
‘wallonne a éfé craée par les Mutualiés Neutres
pour exercer les compétences dévolues a la Région
‘wallonne en matiére de soins de santé ef daide
‘aux personnes.

Q chausséede ¢ Tel.025388300

Charleroi 145 Fax 02538 5018
1060 Bruxelles
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Mioz IT

Cette a.s.b.1. fournit aux mutualités Neutres les
outis informatiques nécessaires & leur gestion.
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